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	Résumé
Conformément à l’article 7.5 de son Règlement financier, les comptes du Compte spécial pour le Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel « sont soumis par [la Directrice générale] à l’Assemblée générale des États parties à la Convention ». Le présent document comprend le rapport financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019.




Note explicative
Conformément à l’article 7.5 de son Règlement financier, les comptes du Compte spécial pour le Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci-après « le Fonds ») « sont soumis par [la Directrice générale] à l’Assemblée générale des États parties à la Convention ». Le présent document comprend le rapport financier du Fonds pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019, précédé d’une brève note explicative.
Le Fonds est régi par le Règlement financier du Compte spécial pour le Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adopté par le Comité lors de sa première session extraordinaire (décision 1.EXT.COM 9). Ses sources de revenus sont définies à l’article 25.3 de la Convention et à l’article 4 du Règlement financier susmentionné. Pendant la période considérée, les ressources du Fonds provenant des contributions obligatoires et volontaires des États parties ont été utilisées selon le Plan d’utilisation des ressources du Fonds approuvé à l’occasion de la septième session de l’Assemblée générale en juin 2018 (résolution 7.GA 8).
A. Revenus (État financier I)[footnoteRef:1] [1: .	Les chiffres sont arrondis par rapport à l’État financier I, pages 6–7.] 

1. Pendant la période considérée, les revenus du Fonds se composaient :
	a) Des contributions obligatoires et volontaires des États parties[footnoteRef:2] [2: .	Dans l’État financier I, les contributions obligatoires pour la période 2018-2019 figurent en tant que revenus, qu’elles aient été perçues ou non ; l’État financier II montre que le montant impayé par les États parties et dû au 31 décembre 2019 était de 435 138 dollars des États-Unis. Les contributions volontaires apparaissent en tant que revenus uniquement à la date où elles sont reçues.] 


	Contributions obligatoires de 173 États parties à la Convention, tel que décrit à l’article 26.1 de la Convention
	3 629 786 dollars des États-Unis

	Contributions volontaires de trois des cinq États parties qui ont eu recours à l’article 26.2 de la Convention, au moment de leur ratification
	446 383 dollars des États-Unis

	b) Des contributions volontaires supplémentaires
	

	Contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés approuvés par le Comité, conformément à l’article 25.5 de la Convention
	

	Contribution du Japon pour soutenir la réflexion générale sur les mécanismes d’inscription sur les listes de la Convention de 2003 (décision 13.COM 6)

Contribution des Pays-Bas pour la mise en œuvre du programme « Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle en Amérique latine et dans les Caraïbes » (décision 14.COM 6)
	267 238 dollars des États-Unis


111 111 dollars des États-Unis

	Sous-fonds destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat (résolution 3.GA 9)[footnoteRef:3] [3: .	Depuis sa création en 2010 et jusqu’au 31 décembre 2019, le sous-fonds – destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat – a reçu des contributions s’élevant à un total de 1.5 million de dollars des États-Unis.] 

	

	Chine, Finlande, Kazakhstan, Monaco, Monténégro et Suède
	141 044 dollars des États-Unis

	c) Intérêts au crédit du Fonds
	513 820 dollars des États-Unis

	TOTAL
	5 109 382 dollars des États-Unis


Par rapport à l’exercice précédent, le revenu total a augmenté de 5,2 % au cours de la période considérée, principalement en raison de l’augmentation des intérêts (de 277 238 à 513 820 dollars des États-Unis). Si les contributions volontaires supplémentaires ont diminué de 27,6 %, cette baisse a été partiellement compensée par l’augmentation des contributions obligatoires et des contributions volontaires mises en recouvrement. Cette augmentation est principalement due à la hausse des taux de contribution résultant du nouveau barème des contributions adopté par les Nations Unies pour 2019, ainsi qu’à la légère augmentation du nombre d’États parties. Enfin, au 31 décembre 2019, le solde total des contributions obligatoires impayées représentait l’équivalent de 23,7 % des contributions obligatoires pour 2019.
B. Échelonnement des crédits et des dépenses pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019 (État financier I et Tableau 1.1, pages 6–7)[footnoteRef:4] [4: .	Les chiffres sont arrondis par rapport à l’État financier I, pages 6–7.] 

Par sa résolution 7.GA 8, l’Assemblée générale a approuvé un budget de 8 590 922 dollars des États-Unis pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019. Cela correspond au solde du Fonds (à l’exclusion du sous-fonds consacré aux activités spécifiques approuvées par le Comité et du sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat) au 1 janvier 2018 (9 590 922 dollars des États-Unis) après déduction du Fonds de réserve accumulé jusqu’à ce jour (1 000 000 dollars des États-Unis).
2. Le rapport financier (Tableau 1.1) présente des dépenses totales de 5 400 185 dollars des États-Unis au 31 décembre 2019, soit 62,9 % du budget approuvé. Par rapport à l’exercice biennal 2016–2017, cela représente une hausse significative, tant au vu du taux de dépenses (45,2 % du budget approuvé dépensé en 2016–2017) qu’au vu du montant nominal, 1,79 million de dollars des États-Unis supplémentaires ayant été dépensés en 2018–2019. Cette amélioration est une conséquence directe des efforts déployés par le Secrétariat pour intensifier la mise en œuvre opérationnelle des mécanismes d’assistance internationale du Fonds (lignes budgétaires 1, 1.1 et 2). Des explications pour chaque ligne budgétaire de l’échelonnement des crédits et dépenses sont fournies ci-dessous.
Conformément aux priorités définies par les Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds, au chapitre II.1 des Directives opérationnelles, l’Assemblée générale a décidé que la majorité des ressources (ligne budgétaire 1, 52,55 %) serait de nouveau allouée à l’attribution d’une assistance internationale aux États parties pour appuyer leurs efforts nationaux de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Au 31 décembre 2019, les dépenses relevant de la ligne budgétaire 1 avaient plus que doublé, passant de 1,29 million de dollars des États-Unis en 2016–2017 à 2,77 millions de dollars des États-Unis en 2018–2019. La ligne budgétaire 1 présente un taux de dépenses de 61,3 % (soit 33,9 % de plus qu’au cours de l’exercice précédent). Les dépenses relevant de cette ligne correspondent à l’assistance internationale accordée par le Comité ou son Bureau pour vingt-trois projets[footnoteRef:5], dont onze lancés en Afrique pendant la période concernée. [5: .	Ce chiffre correspond aux demandes d’assistance internationale qui ont fait l’objet d’un contrat au cours de la période concernée, quelle que soit l’année de leur approbation par le Comité ou le Bureau.] 

La nouvelle ligne budgétaire 1.1 (8,20 %) est utilisée pour couvrir les coûts biennaux de trois postes à durée déterminée financés à l’aide de fonds extrabudgétaires (un P3, un P2 et un G5) créés par l’Assemblée générale lors de sa septième session en 2018 afin d’activer pleinement les mécanismes d’assistance internationale et d’assurer un suivi et une évaluation effectifs de leur mise en œuvre (résolution 7.GA 8). Le taux de dépenses de cette ligne budgétaire est faible, car les procédures de recrutement pour ces trois postes ont abouti en novembre 2019. Le recrutement de ces trois postes a conduit à la création d’une « Unité de mise en œuvre et de suivi de la sauvegarde » qui est pleinement opérationnelle depuis février 2020 (voir le document LHE/20/8.GA/6).


[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne la ligne budgétaire 2 (assistance préparatoire ; 4,00 %), le Secrétariat a reçu trois demandes d’assistance préparatoire pour une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente – dont une a été retirée par l’État partie demandeur – et une demande d’assistance préparatoire pour une proposition au Registre de bonnes pratiques de sauvegarde. Le Bureau a approuvé les trois demandes qui lui ont été présentées. Par conséquent, une proposition d’inscription sur le Registre de bonnes pratiques de sauvegarde (cycle 2020) et deux candidatures à la Liste de sauvegarde urgente (cycle 2021) ont été soumises.
Les dépenses relevant de cette ligne budgétaire incluent également la mise à disposition d’une assistance technique conformément à la décision 8.COM 7.c. Pendant la période concernée, une telle assistance a été fournie à trois États parties pour leur demande d’assistance internationale. Ces trois demandes ont été finalisées grâce à ce mécanisme d’assistance, et deux d’entre elles ont été approuvées par le Bureau pendant la période concernée.
L’utilisation du budget pour les « autres fonctions du Comité » (ligne budgétaire 3 ; 20,00 %) a été décidée par le Bureau sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat pour l’exercice biennal 2018–2019 (décision 12.COM 7). Conformément au plan approuvé par le Bureau dans sa décision 13.COM 2.BUR 3, ces fonds ont été alloués au renforcement des capacités et aux conseils sur les mesures de sauvegarde et les bonnes pratiques (36 %), aux actions de sensibilisation et d’information (27 %), aux services de gestion des connaissances (20 %) et à l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans des programmes, des politiques et des plans de développement (17 %). Pour l’exercice biennal 2018–2019, 91,7 % des fonds approuvés ont été dépensés et engagés au 31 décembre 2019. Ce taux de dépenses élevé est comparable à celui de l’exercice biennal précédent (92,8 %). De plus amples détails quant aux progrès de la mise en œuvre de ces fonds figurent dans le document LHE/20/8.GA/6, « Rapport du secrétariat sur ses activités ».
Suite à la recommandation du Service d’évaluation et d’audit dans son audit des méthodes de travail des conventions culturelles (IOS/AUD/2013/06), le Comité a demandé au Secrétariat d’appliquer la politique de recouvrement des coûts de manière systématique dans le cadre de l’utilisation des ressources du Fonds (décision 8.COM 11). Par conséquent, et comme stipulé dans l’article 5.2 du Règlement financier du Fonds, les dépenses directes en rapport avec leur mise en œuvre ont été imputées aux lignes budgétaires 1 à 3.
[bookmark: _Hlk40431983]La ligne budgétaire 4 (1,71 %), utilisée pour financer la participation de trente-cinq experts représentant les pays en développement membres du Comité, de son Bureau ou de ses organes subsidiaires lors de leurs sessions, a atteint un taux de dépenses de 97,8 %, ce qui représente une hausse de 39 % par rapport à l’exercice biennal précédent.
[bookmark: _Hlk40432162][bookmark: _Hlk40432086]Le taux de dépenses de la ligne budgétaire 5 (4,06 %) a atteint 94,8 %. Cela correspond aux frais de participation de 5 experts éligibles des États parties en développement non membres du Comité, mais membres de l’Organe d’évaluation en 2018 et 2019, ainsi qu’aux frais de participation de quatre-vingt-deux experts aux treizième et quatorzième sessions du Comité.
[bookmark: _Hlk41491573][bookmark: _Hlk40432306]La ligne budgétaire 6 (3,48 %) reflète les frais de participation de six organisations non-gouvernementales (ONG) faisant partie de l’Organe d’évaluation en 2018 et 2019, ainsi que les frais de participation de vingt-six et vingt-cinq ONG respectivement aux treizième et quatorzième sessions du Comité. Le taux de dépenses de cette ligne budgétaire a atteint 91,1 %.
Conformément à la résolution 7.GA 8 et tel que décrit dans le document LHE/20/8.GA/7, deux transferts de fonds ont été effectués en 2019, respectivement de la ligne budgétaire 4 à la ligne budgétaire 5 (24 866 dollars des États-Unis) et de la ligne budgétaire 6 à la ligne budgétaire 5 (45 000 dollars des États-Unis). Par rapport à l’exercice biennal 2016–2017, ces transferts ont permis à vingt-neuf experts supplémentaires d’États parties en développement non membres du Comité de participer aux sessions du Comité (ligne budgétaire 5). Dans le même temps, le Fonds a encore été en mesure de répondre favorablement à la hausse du nombre de demandes visant à couvrir la participation d’experts représentant les pays en développement membres du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires (ligne budgétaire 4) et des ONG accréditées (ligne budgétaire 6).
La ligne budgétaire 7 présente un taux de dépenses de 40,0 % correspondant aux frais engagés pour les membres éligibles de l’Organe d’évaluation (neuf en 2018 et huit en 2019) et aux honoraires versés au Président et au Rapporteur de l’Organe pour leurs travaux supplémentaires. Ce taux reste relativement faible du fait de la nécessité d’établir les contrats des membres de l’Organe d’évaluation au début du cycle d’évaluation alors que seul un quart du budget est disponible.
C. Rapports supplémentaires
[bookmark: _Hlk40432384]L’annexe II (a) du présent document présente la liste des contributions volontaires supplémentaires versées à des fins spécifiques pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2017, comme le prévoit l’article 25.5 de la Convention, à la suite d’une décision du Comité. L’annexe II (b) contient la liste des autres formes de soutien fournies par les États parties et d’autres entités pendant la même période. Conformément au paragraphe 77 des Directives opérationnelles, une liste des donateurs mise à jour peut être consultée sur le site Internet de la Convention.
L’annexe III présente le total des dépenses pour chaque activité/projet approuvé(e) par le Comité, de son lancement au 31 décembre 2019.
L’annexe IV contient les prévisions établies d’après les estimations du Secrétariat, relatives à l’utilisation future des fonds alloués aux activités/projets spécifiques en cours approuvés par le Comité.
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ANNEXE II (b)[footnoteRef:6] [6: .	Annexe II (b) publiée par l’Entité du patrimoine vivant (LHE) en tant que complément au rapport financier publié par la Section de la gestion des financements, Bureau de la planification stratégique (BSP).] 

Contributions en nature et détachements en soutien à la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pendant la période du 1 janvier 2018 au 31 décembre 2019

DÉTACHEMENTS ET MISES À DISPOSITIONS[footnoteRef:7] [7: .	Personnel en poste pendant la période considérée.] 

	Chine
	13 mois - grade P2

	Japon
	3 mois - grade P2

	Singapour
	12 mois - grade P2
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 Activités du 

programme

(Tableau 1.1) 

  Fonds dédié à des 

activités spécifiques 

approuvées par le 

Comité 

 Sous-fonds 

pour le 

renforcement 

des capacités 

humaines du 

Secrétariat  

 Total au 

31.12.2019 

 Comparaison 

31.12.2017 

RECETTES

Contributions :

Obligatoires 3 629 786,00       -                            -                    3 629 786,00       3 554 993,00      

Volontaires 446 383,25          -                            -                    446 383,25          308 056,00         

Total des contributions mises en recouvrement 4 076 169,25       -                            -                    4 076 169,25       3 863 049,00      

Autres recettes :

Intérêts 513 820,00          -                            -                    513 820,00          277 238,00         

Contributions volontaires  -                     378 349,00                141 044,08         519 393,08          717 769,20         

Transfert entre fonds -                     (30 956,04)                 30 956,04          -                      -                    

Total des autres recettes 513 820,00          347 392,96                172 000,12         1 033 213,08       995 007,20         

TOTAL RECETTES 4 589 989,25       347 392,96                172 000,12         5 109 382,33       4 858 056,20      

Décaissements 4 184 604,31       385 854,20                -                    4 570 458,51       4 549 650,20      

Frais de gestion des décaissements -                     28 357,67                  -                    28 357,67            155 580,90         

Engagements non liquidés 1 215 581,03       13 102,26                  -                    1 228 683,29       641 042,80         

TOTAL DÉPENSES 5 400 185,34       427 314,13                -                    5 827 499,47       5 346 273,90      

EXCÉDENT (DÉFICIT) DES RECETTES PAR RAPPORT AUX 

DÉPENSES (810 196,09)         (79 921,17)                 172 000,12         (718 117,14)         (488 217,70)        

Économies sur les engagements des exercices précédents et 

autres ajustements 59 652,42           2 213,24                    -                    61 865,66            127 355,87         

Réserves et soldes des fonds, début de la période 9 590 922,41       599 754,50                117 064,97         10 307 741,88      10 668 603,71    

RÉSERVES ET SOLDES DES FONDS, FIN DE LA PÉRIODE

8 840 378,74       522 046,57                289 065,09         9 651 490,40       10 307 741,88    

Rapport financier publié par la Section de gestion des financements, Bureau de la planification stratégique

Publié le : 5 mars 2020

______________

Ebrima SARR

Section de gestion des financements,

Bureau de la planification stratégique

(EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)
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UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ÉCHELONNEMENT DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES POUR LA PÉRIODE DU 1

ER

 JANVIER 2018 AU 31 DÉCEMBRE 2019

 BUDGET 

APPROUVÉ 

2018/2019   Décaissements 

 Engagements 

non liquidés 

 Total des 

dépenses 

 Budget non 

dépensé 

 Taux de 

dépenses 

1. Assistance internationale, comprenant la sauvegarde du patrimoine 4 514 530            

inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation

d’inventaires et l’appui à d’autres programmes, 

projets et activités de sauvegarde

Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord -                       -                    -                      

Groupe 2 - Europe orientale 15 540,13             13 064,87          28 605,00            

Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraïbes 376 556,72           85 294,60          461 851,32          

Groupe 4 - Asie & Pacifique 356 530,12           218 050,13        574 580,25          

Groupe 5a - Afrique 771 542,07           667 150,35        1 438 692,42       

Groupe 5b - États arabes 22 261,95             72 238,05          94 500,00            

Dépenses administratives directes 169 725,74           -                    169 725,74          

4 514 530             1 712 156,73         1 055 798,00      2 767 954,73        1 746 575,27      61,3%

704 456                50 357,97             -                    50 357,97            

5 218 986             1 762 514,70         1 055 798,00      2 818 312,70        2 400 673,30      54,0%

2. Assistance préparatoire pour les demandes d’assistance internationale,  343 637               

les dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente et les propositions

d’inscription sur le Registre de bonnes pratiques de sauvegarde

Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord -                       -                    -                      

Groupe 2 - Europe orientale 9 800,00               -                    9 800,00              

Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraïbes 7 733,80               -                    7 733,80              

Groupe 4 - Asie & Pacifique 11 604,40             1 045,60            12 650,00            

Groupe 5a - Afrique 15 013,97             1 007,33            16 021,30            

Groupe 5b - États arabes -                       -                    -                      

Dépenses administratives directes 6 950,01               -                    6 950,01              

343 637                51 102,18             2 052,93            53 155,11             290 481,89         15,5%

3. Autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention,

destinées à promouvoir les objectifs de la Convention et à encourager et assurer 

le suivi de sa mise en œuvre, notamment à travers le renforcement des capacités à 

sauvegarder efficacement le patrimoine culturel immatériel, la sensibilisation à

l’importance de ce patrimoine, la mise à disposition de conseils sur les bonnes pratiques 

de sauvegarde et l’actualisation et la publication des listes 

et du Registre de bonnes pratiques de sauvegarde*

338 512                297 307,35           18 917,11          316 224,46           22 287,54           93,4%

619 150                521 905,08           38 048,20          559 953,28           59 196,72           90,4%

286 600                232 831,06           13 674,57          246 505,63           40 094,37           86,0%

473 922                408 602,88           44 668,23          453 271,11           20 650,89           95,6%

1 718 184             1 460 646,37         115 308,11        1 575 954,48        142 229,52         91,7%

4. Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses 146 952                132 353,72           11 366,06          143 719,78           3 232,22            97,8%

organes subsidiaires d’experts du patrimoine culturel immatériel 

représentant des pays en développement membres du Comité

5. Participation aux sessions du Comité et de ses organes consultatifs d’experts 349 071                325 288,05           5 636,04            330 924,09           18 146,91           94,8%

du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la 

Convention mais non membres du Comité

6. Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes  298 637                264 699,29           7 419,89            272 119,18           26 517,82           91,1%

subsidiaires et consultatifs d’organismes publics et privés, de personnes physiques,

notamment de membres de communautés et de groupes, qui ont été invités par le 

Comité à prendre part à ces réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques,

ainsi que d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant 

des ONG accréditées de pays en développement

515 455                188 000,00           18 000,00          206 000,00           309 455,00         40,0%

le soutien aux pays en développement dont les représentants ont été 

nommés à l’Organe d’évaluation

TOTAL 8 590 922             4 184 604,31         1 215 581,03      5 400 185,34        3 190 736,66      62,9%

Rapport financier publié par la Section de gestion des financements, Bureau de la planification stratégique

Renforcement des ressources humaines pour améliorer la mise en œuvre des mécanismes 

d’assistance internationale

*Le plan de dépenses pour le budget alloué à cette ligne budgétaire par la septième Assemblée générale pour la période du 1

er

 janvier 2018 au 31 décembre 2019 a été approuvé par le Bureau du Comité 

intergouvernemental (DÉCISION 13.COM 2.BUR 3).

7. Coûts des services consultatifs fournis à la demande du Comité, et notamment  

Bonne gouvernance de la Convention de 2003 facilitée par un suivi et des services de 

gestion des connaissances améliorés

Intégration du patrimoine culturel immatériel dans des programmes, des politiques et des 

plans de développement soutenue

Objectifs de la Convention promus par des actions de sensibilisation et d’information

Mise en œuvre de la Convention dans les États membres encouragée par un programme de 

renforcement des capacités consolidé et des conseils sur des mesures de sauvegarde et 

des bonnes pratiques
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31.12.2019 31.12.2017

Actif :

Dépôts à vue et à terme 10 671 686,69     10 656 780,68  

Contributions obligatoires à recevoir des États parties 435 138,00         455 033,00       

Total Actif 11 106 824,69     11 111 813,68  

Passif :

Engagements non liquidés - exercice en cours 1 228 683,29       641 042,80       

Engagements non liquidés - exercice précédent 223 665,00         154 472,00       

Contributions reçues en avance 2 986,00             8 557,00          

Total Passif 1 455 334,29       804 071,80       

Réserves et soldes des fonds

Fonds de réserve 1 000 000,00       1 000 000,00    

Réserves d’exploitation 8 651 490,40       9 307 741,88    

Total des réserves et soldes des fonds 9 651 490,40       10 307 741,88  

Total Passif, réserves et soldes des fonds 11 106 824,69     11 111 813,68  
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 Activités du 

programme 

  Fonds dédié à 

des activités 

spécifiques 

approuvées par 

le Comité 

 Sous-fonds 

pour le 

renforcement 

des capacités 

humaines du 

Secrétariat    Total 

Trésorerie au début de l’exercice 9 914 564,39     625 151,32          117 064,97          10 656 780,68   

ENTRÉES

Fonds reçus des États parties 4 090 493,25     -                      -                      4 090 493,25    

Autres recettes :

Intérêts 513 820,00        -                      -                      513 820,00       

Autres contributions volontaires -                    378 349,00          141 044,08          519 393,08       

Transfert entre fonds -                    (30 956,04)           30 956,04            -                   

Total 4 604 313,25     347 392,96          172 000,12          5 123 706,33    

SORTIES

Dépenses afférentes à l’exercice en cours 4 184 604,31     414 211,87          -                      4 598 816,18    

Dépenses afférentes à l’exercice précédent 486 800,56        23 183,58            -                      509 984,14       

Total 4 671 404,87     437 395,45          -                      5 108 800,32    

EXCÉDENT (DÉFICIT) des entrées sur les sorties (67 091,62)         (90 002,49)           172 000,12          14 906,01         

Trésorerie à la fin de l’exercice 9 847 472,77     535 148,83          289 065,09          10 671 686,69   
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Fonds reçus dédiés à des activités spécifiques approuvées par le Comité :

Japon 267 238,00     

Pays-Bas 111 111,00     

378 349,00     

Chine 50 000,00      

Finlande 2 628,43        

Kazakhstan 10 000,00      

Monaco 22 487,70      

Monténégro 3 767,42        

Suède 52 160,53      

141 044,08     

TOTAL 519 393,08     
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LISTE DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

REÇUES AU TITRE DES ACTIVITÉS AFFECTÉES À DES FINS SPÉCIFIQUES
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 JANVIER 2018 AU 31 DÉCEMBRE 2019
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Nom du projet

Décision des 

organes 

directeurs

Début

Budget 

approuvé par 

projet

Budget 

révisé* 

Jusqu’à fin 

2017

de janvier 2018 

à 

décembre 

2019***

TOTAL

Budget non 

dépensé au 

31 déc 2019 - sur 

la base du 

budget révisé

1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde 

effective du patrimoine culturel immatériel :

3 469 786            3 288 554        2 608 642            425 103               3 033 745               254 809       

Pays PALOP : Angola, Cabo Verde, Guinée-Bissau, Mozambique, 

Sao Tomé-et-Principe

5.COM 17

7.COM 19 Mai 2011 1 058 905            973 373           973 373               -                          

973 373                  -                   

Érythrée 7.COM 19 Mars 2014 278 164               247 634           233 778               12 165                 245 943                  1 691           

Mauritanie, Maroc et Tunisie

7.COM 19         

11.COM 6

Mars 2013 705 581               640 411           553 078               32 351                 585 429                  54 982         

Suriname et Antilles néerlandaises (Aruba, Bonaire, Curaçao, Saint-

Eustache, Saint-Martin et Saba) 

7.COM 19 

9.COM 7

11.COM 6

Avril 2014 616 025               616 025           511 763               103 867              

615 630                  395              

Bangladesh 9.COM 7 Juin 2016 200 000               200 000           100 855               94 378                 195 233                  4 767           

Guatemala 9.COM 7 Septembre 2016 200 000               200 000           156 532               39 087                 195 619                  4 381           

Amélioration des mécanismes de présentation des rapports 

périodiques dans le cadre de la Convention de 2003

11.COM 6 Juin 2017 300 000               300 000           79 263                 143 255              

222 518                  77 482         

Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation 

formelle et non formelle en Amérique latine et dans les Caraïbes

12.COM 6 Avril 2020 111 111               111 111           -                           -                           -                             111 111       

2. Réunions d’experts 417 238               407 233           139 995               -                           139 995                  267 238       

Cadre global de résultats 10.COM 9 Juillet 2016 150 000               139 995           139 995               -                           139 995                  -                   

Réflexion sur les mécanismes d’inscription sur les listes

12.COM 14

13.COM 6

Mars 2020 267 238               267 238           -                           -                           -                             267 238       

TOTAL 3 887 024            3 695 787        2 748 637            425 103               3 173 740               522 047       

* Ramené aux dépenses effectives pour les projets achevés ou au financement effectivement reçu

** En attente de la remise de fonds de la part du ou des donateurs

*** y compris des économies nettes de 2 213,24 dollars des États-Unis sur la liquidation des engagements des exercices précédents

Fonds disponibles au 31 décembre 2019 pour les activités spécifiques 522 047             

Déficit de financement au 31 décembre 2019 pour la mise en œuvre des activités  -                         
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Nom du projet 2020 2021 Total

1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde 

effective du patrimoine culturel immatériel :

                         212 464                            31 111                          243 575 

Mauritanie, Maroc et Tunisie                            54 982                                     -                            54 982 

Amélioration des mécanismes de présentation des rapports périodiques 

dans le cadre de la Convention de 2003

                           77 482                                     -                            77 482 

Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et 

non formelle en Amérique latine et dans les Caraïbes

                           80 000                            31 111                          111 111 

2. Réunions d’experts                          134 630                          132 608                          267 238 

Réflexion sur les mécanismes d’inscription sur les listes                          134 630                          132 608                          267 238 

TOTAL                          347 094                          163 719                          510 813 
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PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Fonds dédiés à des activités spécifiques approuvées par le Comité - Prévisions

(EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)
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